Tribunal administratif Numero 34086 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 24 fevrier 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 4 novembre 2014 


Recours forme par 
Monsieur ... (Belgique) 
contre deux bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34086 du role et deposee le 24 fevrier 
2014 au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a B-... 
(Belgique), tendant a la reformation des bulletins de l’impot sur le revenu de l’annee 
2011, emis le l er aout 2012, et de l’annee 2012, emis le 3 juillet 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 26 mai 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins deferes ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Madame 
le delegue du gouvernement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 15 octobre 2014. 


Le 27 juillet 2011, le bureau d’imposition Luxembourg X de 1’ administration 
des Contributions directes, section des personnes physiques, designe ci-apres par « le 
bureau d’imposition X », emit un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010 
a l’egard de Monsieur .... Le l er aout 2012, le bureau d’imposition X emit un bulletin 
de l’impot sur le revenu pour l’annee 2011 a l’egard de Monsieur .... 

Par courrier du 4 septembre 2012, Monsieur ... introduisit une reclamation 
aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « directeur », contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2011, 
laquelle est restee sans reponse de la part du directeur. 

Le 3 juillet 2013, le bureau d’imposition Luxembourg 2 de 1’ administration 
des Contributions directes, section des personnes physiques, ci-apres designe par « le 
bureau d’imposition 2 », emit un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2012 a 
l’egard de Monsieur .... 

Par courrier du 23 juillet 2013, Monsieur ... introduisit une reclamation aupres 
du directeur contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2012, laquelle est 
restee sans reponse de la part du directeur. 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 24 fevrier 2014, 
Monsieur ... a introduit un recours en reformation contre les bulletins de l’impot sur le 
revenu visant les annees 2011 et 2012 libelle comme suit : 

« Independant et salariee depuis Vannee 2010, j'ai chaque annee regu une 
declaration pour I'impdt sur le revenu different^ alors que ma situation familiale et 
professionnelle n 'a pas changee. 

Resume 

• Annee 2010 

Regu 1 bulletin d'imposition a mon nom et au nom de mon epouse, a notre 
adresse privee.... 

Numero de Dossier : ... 

Revenu de salarie ... € + Revenu independant - ... € Revenu a imposer : 

... € 

Classe 2 

Taxation par V administration de Contributions : -... € 

• Annee 2011 

Regu 2 bulletins d'imposition un a mon nom et au nom de mon epouse, a notre 
adresse privee..., I'autre a mon nom a mon adresse professionnelle .... 

Numero de Dossier : ... 

Revenu de salarie ... € + Revenu independant ...€’= ... € Revenu a imposer : 

... € 

Classe 2 

Taxation par 1' administration de Contributions : ... € 

• Annee 2012 

Regu 1 bulletin d'imposition a mon nom, a mon adresse professionnelle .... 
Numero de Dossier : ... 

Revenu de salarie ... € + Revenu independant ...€’= ... € Revenu a imposer : 

... € 

Classe 1 

Taxation par V administration de Contributions : ... € 

Par la presente, je demande I "intervention du Tribunal Administratif de 
Luxembourg afin que l’ Administration des Contributions Directes reetudie 
V imposition effectuee en tenant compte des elements presentes. 

D'avance, je vous remercie de V attention que vous porterez a ma demande et 
suis a votre entiere disposition pour tous renseignements. [. . .] » 

Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours en la forme en 
ce qui concerne les pretentions du demandeur relatives au bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2011, au motif que le demandeur se limiterait a demander au 
tribunal administratif un reexamen de son imposition de l’annee 2011 sans avancer un 
moyen concret. 
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II conclut encore a l’irrecevabilite du recours en ce qu’il est dirige contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2012, au motif qu’il aurait perdu son 
objet, etant donne que ledit bulletin aurait ete annule et remplace par un nouveau 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2012 emis le 23 juillet 2014 par le 
bureau d’ imposition. 

Le demandeur n’a pas pris position par ecrit quant a ces moyens 
d’irrecevabilite souleves par le delegue du gouvernement. 

A l’audience des plaidoiries, il a indique que, pour l’annee 2011, il aurait 
incombe au bureau d’imposition de lui appliquer d’office le taux d’imposition le plus 
favorable. 

Aux termes de 1’ article l er , alinea second de la loi du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure dev ant les juridictions administratives « La requete, qui porte 
date, contient : 

- les nom, prenoms et domicile du requerant, 

- la designation de la decision contre laquelle le recours est dirige, 

- V expose sommaire des faits et des moyens invoques, 

- 1 ’objet de la demande, et 

- le releve des pieces dont le requerant entend se servir ». 

S’il suffit que l’expose des faits soit sommaire, la requete introductive d’un 
recours ne doit cependant pas rester muette sur les moyens a l’appui de la reclamation, 
elle ne doit pas etre depourvue des indications indispensables et elle doit contenir des 
conclusions 1 2 . 

La procedure dev ant les juridictions administratives etant, par ailleurs, 
essentiellement ecrite, le defaut de moyen formule avec precision ne saurait etre 
comble, ni par une prise de position de la partie defenderesse, ni par des explications 
orales fournies par le demandeur a l’audience, sauf le cas d’un moyen d’ordre public'. 

Ainsi, un recours qui se borne a preciser que l’imposition est critiquee, sans 
indiquer l’un quelconque fait ou motif sur lequel pareille demande se fonde est 
irrecevable 3 . 

En l’espece, force est de constater que le demandeur, dans sa requete 
introductive d’instance, se borne a indiquer que les impositions des annees 2011 et 
2012 auraient differe par rapport a celle de 2010, sans que sa situation familiale et 
professionnelle n’ait change, et a demander 1’ intervention du tribunal administratif 
afin que 1’ administration des Contributions directes reexamine les impositions des 
annees 2011 et 2012, sans indiquer un quelconque motif sur lequel pareille critique se 
fonde et sans contenir une demande concrete. 

Or, si l’omission d’indiquer des moyens entraine l’irrecevabilite de la 
demande pour violation des droits de la defense, etant donne que la partie 


1 Trib. adm. 3 avril 2003, n° 15501 du role. 

2 Trib. adm. 2 decembre 2009, n° 23650a du role. 

3 Trib. adm. 22 janvier 1998, n° 10298 du role. 
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defenderesse ne saurait utilement preparer et assurer sa defense, l’absence d’une 
demande suffisamment precise quant a elle met le juge dans F impossibility pure et 
simple de statuer 4 . Pareille insuffisance initiale constitue un vice entachant la requete 
introductive d’instance, qui ne saurait etre purgee par des explications foumies 
oralement par le demand eur lors de 1’ audience. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que la requete deposee 
en date du 24 fevrier 2014 ne suffit pas aux exigences posees par Particle l er , alinea 
second de la loi du 21 juin 1999 precitee, de sorte que le recours est a declarer 
irrecevable, sans qu’il soit necessaire d’ analyser le deuxieme mo yen d’irrecevabilite 
souleve par le delegue du gouvernement. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare le recours irrecevable ; 
condamne le demande ur aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice 

et lu a l'audience publique du 4 novembre 2014 par le vice-president, en 
presence du greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certiflee confonne a 1’ original 
Luxembourg, le 4 novembre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 


4 Cf. note de bas de page n° 3. 
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